
Servitudes d’utilité publique





Préambule

La liste des servitudes d’utilité publique ci-après est établie à partir des éléments portés à la connaissance de
la direction départementale des Territoires par les différents gestionnaires de servitudes (services de l’État
ou gestionnaires de réseaux).

L’ordonnance  n°2013-1184  du  19  décembre  2013  relative  à  l’amélioration  des  conditions  d’accès  aux
documents  d’urbanisme et  aux servitudes  d’utilité  publique institue  le  GéoPortail  de  l’urbanisme qui
deviendra,  à  compter  du  1er  janvier  2020,  la  plateforme  légale  de  publication  et  de  consultation  des
documents d’urbanisme et des servitudes d’utilité publique.

À  compter  de  cette  date,  toute  servitude  d’utilité  publique  devra  être  publiée  sur  le  GéoPortail  de
l’Urbanisme, consultable à l’adresse : http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/ 

Un guide méthodologique et d’information sur les différentes servitudes d’utilité est disponible à l’adresse :
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/servitudes-d-utilite-publique-sup-
r978.html

http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/




A5 Servitude relative à la pose de canalisations publiques d'eau (potable) et
d'assainissement (eaux usées et pluviales)

              Références législatives et réglementaires :  

Loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant une servitudes sur les fonds privés pour la pose de canalisations
publiques d'eau ou d'assainissement et décret n°64-153 du 15 février 1964 relatif à l'application de la loi n°
62-904 du 4 août 1962 instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations publiques
d'eau ou d'assainissement abrogé par la loi n° 92-1283 du 11 décembre 1992 relative à la partie législative
du livre Ier (nouveau) du code rural

Textes en vigueur :
- Code de l’environnement : article L215-13 se substituant à l'article 113 de l'ancien code rural,
- Code de la santé publique :

• article L.1321-2 issu de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000,
• article L. 1321-2-1 créé par la loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 58,
• articles R. 1321-6 et suivants créés par décret n°2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions

réglementaires des parties I, II et III du Code de la Santé publique.
- Circulaire du 24/07/1990 relative à la mise en place des périmètres de protection,
- Guide technique - Protection des captages d’eau, publié en mai 2008 et consultable sur le site Internet du
Ministère de la santé.

              Service responsable de la servitude     :  

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes
Délégation départementale de la Haute-Loire
8, rue de Vienne
CS 70315
43009 Le Puy-en-Velay Cedex

              Liste des générateurs de la servitude     :  

Canalisation  publique  d'assainissement,  arrêté  DIPE  n°  2002/38  du  2  décembre  2002,  commune  de
Laussonne

*  *  *



AC1  Servitudes de protection des monuments historiques classés ou inscrits

              Références législatives et réglementaires  

Concernant les mesures de classement et leurs conséquences :
- code du patrimoine : articles L 621-1 à L 621-22, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-1 à
R 621-52, R
621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant les mesures d'inscription et leurs conséquences :
- code du patrimoine : articles L 621-25 à L 621-29, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-53
à R 621-68,
R 621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant l'adossement à classer et les périmètres de protection (500 mètres, PPA et PPM, PDA) :
- code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 621-92 à R.621-96

              Service responsable de la servitude     :  

Direction régionale des affaires culturelles
Unité départementale de l’architecture et du patrimoine
13, rue des Moulins
43000 Le Puy-en-Velay 

              Liens utiles     :  

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/ 

              Liste des générateurs de la servitude par commune     :  

A –  Protections réglementaires

Immeubles  protégés au titre  des  monuments  historiques  (classés  l ou inscrits  £)  et  sites  (classés    ou
inscrits ) situés sur la communauté de communes Mézenc-Loire-Meygal :

047 - CHADRON
£ Château de la Valette, en totalité, y cis décors peints (cage d’escalier, chapelle) et sa tour extérieure située sur les
parcelles n°2035 et n°2036 (Inv. M.H. : 20 mars 2006)

066 - CHAUDEYROLLES
  Site du massif du Mézenc (Site classé le 27 août 1997) : voir Massif du Mézenc

091 - LES ESTABLES
l Ferme des Plantins, en totalité, avec le sol de la parcelle d’assise et ses murets d’accès située sur la parcelle n° 67
d’une contenance de 24a 60ca figurant au cadastre section AO (CL. M.H : 19 décembre 2005)
  Site du massif du Mézenc (Site classé le 27 août 1997) : voir Massif du Mézenc

097 - FREYCENET-LACUCHE
£ Maison forte, en totalité, y compris au rez-de-chaussée, la cuisine voûtée avec sa cheminée et la salle à manger avec
ses boiseries et, aux premier et second étages, les deux salles à cheminée monumentale (Inv. M.H. : 21 août 1992)
 Ensemble formé par les maisons de chaume de Roche-Haute - parcelles n° 151 à 155, 158 à 172, 183 et 184
section AB du cadastre (Site Inscrit le 20 décembre 1976)

098 - FREYCENET-LATOUR
£ Eglise Saint Nicolas (Inv. M.H. : 4 novembre 1969)

101 - GOUDET
£ Château de Beaufort avec ses enceintes et le sol compris dans ces enceintes - parcelles n° 643, 644, 645 section A
du cadastre (Inv. M.H. : 7 février 1994)

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/


 Ruines du château de Beaufort, leurs abords et parties sauvages des gorges de la Loire en amont du pont de Goudet,
ensemble délimité par : au nord, le petit pont franchissant le ruisseau de la Fouragette, le chemin allant de ce pont à la
voie de grande communication n° 49, la voie de grande communication n° 49, les limites ouest des parcelles n° 468,
469, 466, section A du cadastre de Goudet, le chemin allant de Goudet au lieu-dit "Chambon", la limite ouest de la
parcelle n° 458, la rive gauche de la Loire jusqu'au pont de Goudet et ce pont ; à l'est, le chemin allant du pont de
Goudet au lieu-dit "Chantegreille", les limites est des parcelles n° 945, 943, section A du cadastre de Goudet , le chemin
allant à Chantegreille et limitant à l'est les parcelles n° 661, 668, 673, 680, les limites est de la parcelle n° 679, section A
du cadastre de Goudet ; au sud, la limite de la commune de Goudet bordant au sud les parcelles n° 679, 696, 695, 694 et
691, section A du cadastre de Goudet, puis, sur la commune d'Arlempdes, les limites sud des parcelles n° 543, 541, 539,
538 et 530, section A du cadastre de cette commune ; à l'ouest, les limites ouest des parcelles n° 530, 523, 522, 521,
512, 513, 514, 519, 518, 91, 76, 64, 63, 62, 60, 55, 56, 57 et 58, section A du cadastre d'Arlempdes - parcelles n° 458 à
469, 631 à 649, 650, 652, 654 à 668, 673 à 679, 690 à 698, 943, 945, section A du cadastre de Goudet, et parcelles n°
55 à 77, 512 à 523, 530 à 543, y compris 532 bis, section A du cadastre d'Arlempdes (Site Inscrit le 22 février 1949)

113 - LANTRIAC
£ Château du Villard (Inv. M.H. : 8 juin 1979)
Commune de SAINT-GERMAIN-LAPRADE

115 - LAUSSONNE
£ Eglise Saint Pierre aux liens (Inv. M.H. : 15 septembre 1993)

135 - LE MONASTIER-SUR-GAZEILLE
l Eglise Saint Chaffre, ancienne abbatiale (Cl. M.H. : liste de 1840)
l Ancien château abbatial : façades et toitures (Cl. M.H. 28 février 1966)
l Ancienne église Saint-Jean (Cl. M.H. : 16 juin 1978)
£ Bâtiments conventuels de l'ancienne abbaye : façades et toitures, escalier, galerie du premier étage (Inv. M.H. : 28
février 1966)
£ Maison, sise 79, rue Saint-Pierre : façade sur rue y compris les menuiseries de la porte d'entrée du XVIIe siècle,
encadrement et menuiserie de la porte intérieure de l'escalier - parcelle n° 222 section AC du cadastre (Inv. M.H. : 30
septembre 1985)
Périmètre Délimité des Abords (PDA) de l’ancienne Abbaye, de la Maison Grangette, de l’ancien Château abbatial, de
l’ancienne église abbatiale Saint-Théofrède, de l’ancienne église Saint-Jean protégés au titre des monuments historiques
sur la commune du Monastier-sur-Gazeille  (arrêté préfectoral régional n° 24-060 du 22 mars 2024)
£ Croix du XVIe siècle en pierres, sur le chemin du PUY au MONASTIER, à 400 mètres du village (Inv. M.H. : 11
juin 1930)
£ Viaduc de La Recoumène - parcelles n° 540 et 527 section C et parcelles n° 41 et 42 section D du cadastre (Inv.
M.H. : 21 août 1989)

143 - MONTUSCLAT
£ Croix du XVe siècle, sur la place publique (Inv. M.H. : 11 juin 1930)
£ Croix du XVIe siècle, près de la chapelle de la Pradette (Inv. M.H. : 11 juin 1930)
£ Maison Sauron,en totalité, y compris ses intérieurs avec leurs décors ( cheminées, boiseries), parcelles n° 199 et
200 section AB du cadastre ( Inv. M. H. : 12 Février 2002 )
£ Maison Mate, en totalité, y compris ses intérieurs avec leurs décors ( escaliers, cheminées monumentales,
boiseries) parcelles n° 17, 18 et 19, section AB du cadastre (Inv. M .H. : 12 février 2002 )

144 - MOUDEYRES
l Ferme à toit de chaume, y compris les dépendances, dite Ferme Perrel - parcelle n° 8 section AD du cadastre (Cl.
M.H. : 13 décembre 1977)

156 - PRESAILLES
l Château de Vachères : en totalité comprenant l'ensemble de la parcelle 540 avec les bâtiments qu'elle supporte
intérieurs et extérieurs (Cl. M.H. : 12 février 2013)
£ Croix du XVIème siècle en pierre, près du parc du château de Vachères (Inv. M.H. : 11 juin 1930)
£ Eglise - parcelle n° 278 section A du cadastre (Inv. M.H. : 7 décembre 1993)
 Château de Vachères et ses alentours - parcelles n° 535 à 541 bis section C du cadastre (Site Inscrit le 12
septembre 1945)

158 - QUEYRIERES
l Château de Bonneville : salle au rez-de-chaussée et chambre au premier étage (Cl. M.H. : 22 mars 1973)
£ Château de Bonneville : façades et toitures (Inv. M.H. : 22 mars 1973) 
Commune de SAINT-PIERRE-EYNAC



186 - SAINT-FRONT
lCroix en trachyte gris bleu de la fin du XVIe siècle (Cl. M.H. : 17 février 1906)
l Eglise Saint Front (Cl. M.H. : 15 mars 1909)
£ Château de Pralas (Inv. M.H. : 13 février 1995)
£ Ferme de Bigorre : en totalité, avec sa cour et son annexe en surplomb situées sur les parcelles n° 68 et 69 section
AH du cadastre (Inv. M.H. : 31 décembre 1996)
  Site du massif du Mézenc (Site classé le 27 août 1997) : Voir Massif du Mézenc
 Hameaux des Maziaux et de Bigorre délimités comme suit dans le sens des aiguilles d'une montre en partant du
nord-ouest : section AE : à partir de l'intersection de la limite des sections AE/AD avec le chemin rural non numéroté
bordant à l'ouest les parcelles n° 268 à 253, le chemin rural non numéroté, la limite nord des parcelles n° 253, 255,
258, 257, 249, 248, 246 et 243, le chemin rural non numéroté bordant à l'ouest les parcelles n° 242, 241 et 240, la
limite nord-est des parcelles n° 240 et 232, la limite ouest de la parcelle n° 232, la limite des lieux-dits "Le Chomay /
Souchaires", la limite des lieux-dits "Le Chomay" / "Les Crozes" ; section CL : la limite des sections CL / AE, la
limite est des parcelles n° 3, 6 et 8, la VC n° 1, la limite est des parcelles n° 306, 308, 266 et 267, les limites nord et
est de la parcelle n° 303, la limite nord des parcelles n° 270 et 271, la limite est de la parcelle n° 271, la limite nord
et est de la parcelle n° 264, la limite sud de la parcelle n° 261, les limites est et sud des parcelles n° 250 et 262, les
limites sud-est, sud-ouest nord-ouest de la parcelle n° 235 ; section AD : la limite sud des parcelles n° 43 à 47 inclus,
la limite des lieux-dits "La Chavette / Roche-Grosse", la limite des sections AD / AH, les limites sud et ouest de la
parcelle n° 48, les limites sud-ouest, ouest et nord de la parcelle n° 51, la limite des lieux-dits "Roche-Grosse / Les
Varennes", la limite ouest des parcelles n° 167, 166, 165, 164, 163, 173 et 174, les limites ouest et nord de la parcelle n°
176, les limites ouest et est de la parcelle n° 177, la limite nord de la parcelle n° 239, la limite nord et
ouest parcelles n° 238 et 237, la limite des sections AE / AD jusqu'à son intersection avec le chemin rural non
numéroté (point de départ) (Site Inscrit le 18 février 1977)

200 - SAINT-JULIEN-CHAPTEUIL
l  Eglise Saint Julien (Cl. M.H. : 16 septembre 1907)
Périmètre  Délimité  des  Abords  (PDA)  de  l’Église  Saint-Julien  sur  la  commune  de  Saint-Julien-Chapteuil  (arrêté
préfectoral régional n° 24-061 du 22 mars 2024)
£ Chapelle du hameau de la Chapelette - parcelle n° 576 section F du cadastre (Inv. M.H. : 7 mai 1982) Chapelle du
hameau de la Chapelette - parcelle n° 576 section F du cadastre (Inv. M.H. : 7 mai 1982)

210 - SAINT-MARTIN-DE-FUGERES
£ Eglise de la nativité de la Sainte Vierge - parcelle n° 699 section E du cadastre (Inv. M.H. : 7 février 1994).

218 - SAINT-PIERRE-EYNAC
l Eglise Saint Pierre (Cl. M.H. : 16 septembre 1907)
l Château de Bonneville : salle ornée de cuirs de Cordoue au rez-de-chaussée, chambre décorée de toiles peintes au
premier étage (Cl. M.H. : 22 mars 1973)
£ Château de Bonneville : façades et toitures (Inv. M.H. : 22 mars 1973)

231 - SALETTES
£ Eglise Saint Pierre (Inv. M.H. : 31 janvier 1964)
£ Camp d'Antoune - parcelle n° 842 section E du cadastre (Inv. M.H. : 10 octobre 1991)
£ Château de Soubreys en totalité - parcelle n° 859 section C du cadastre (Inv. M.H. : 21 juin 1994)
£ Restes du château (Inv. M.H. : 27 février 1926)
Commune d'ARLEMPDES

253 - LES VASTRES
l Dolmen des Pennes au lieu-dit "Boudoul" - parcelle n° 924 section A du cadastre (Cl. M.H. : 4 janvier 1968)

*  *  *



AC2 Servitudes relatives aux sites inscrits ou classés

              Références législatives et réglementaires     :  

Anciens textes :
- Loi n°1930-05-02 du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et
des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque modifiée ;
- Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai 1930
sur la protection des sites.

Textes en vigueur :
- Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement.

              Service responsable de la servitude     :  

Direction régionale des affaires culturelles
Unité départementale de l’architecture et du patrimoine
13, rue des Moulins
43000 Le Puy-en-Velay 

              Liens utiles     :  

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/ 

              Liste des générateurs de la servitude     :  

  Site du MASSIF DU MEZENC - 066 - 186 - 091
Site classé le 27 Aôut 1997

Ensemble s’étendant sur les communes de SAINT-FRONT, LES ESTABLES, CHAUDEYROLLES (Haute-Loire) et
LA ROCHETTE, BOREE, SAINT-MARTIAL, LE BEAGE (Ardèche) et délimité comme suit dans le sens des aiguilles
d’une montre :

COMMUNE DES  ESTABLES

TABLEAU D’ASSEMBLAGE
A partir du point situé à l’intersection du CD 36 avec la limite entre les départements de l’Ardèche et
de la Haute-Loire

SECTION AR

 Chemin de Blacheronde à Vertebrun
 Limite entre les parcelles n°s 80 et 82
 Limites Sud, Ouest, Sud-est et Nord de la parcelle n° 83
 Limite entre les parcelles n°s 4 et 5
 Limite Nord des parcelles n°s 5 et 83
 Limite Est de la parcelle n° 83
 Limite entre les lieux-dits Blot et Ventebrun
 Limite entre les sections AS et AR
 Limite entre les parcelles n°s 47 et 39
 Limite entre la parcelle n° 39 et les parcelles n°s 40 et 38
 Chemin dit de Chaulet à Gire
 Limite entre les sections AR et AP

 TABLEAU D’ASSEMBLAGE  

 Limite entre les sections AP et AO
 Limite entre les sections AK et AM

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/


SECTION AL

 Limite entre les sections AL et AM
 Limite Ouest de la parcelle n° 21
 Limite de la parcelle n° 18 avec les parcelles n°s 23 puis 97
 Limite des parcelles n°s 97 et 156
 Une ligne fictive rejoignant l’intersection des parcelles n°s 97, 98 et 99
 Limite entre les parcelles n°s 98 et 99
 Limite entre les parcelles n°s 99, 100 et 7 avec la parcelle n° 101
 Chemin dit des Pouchoux aux Infruits
 Limite entre les sections AL et AE

TABLEAU D’ASSEMBLAGE

 Limite entre les sections AK et AE
 Limite entre les sections AH et AE

SECTION AK

 Chemin dit des Infruits aux Pouchoux jusqu'à l’intersection avec les parcelles n°s 51 et 52
 Limite entre les parcelles n° s 39 et 52

SECTION AI

 Limite entre les parcelles n°s 28 et 27 et la parcelle n° 26
 Limite communale entre LES ESTABLES et SAINT-FRONT

COMMUNE  DE SAINT-FRONT

SECTION BO

 Limite Sud et Est de la parcelle n° 35
 Limite Est de la parcelle n° 36
 Limite Ouest de la parcelle n° 13
 Limite de la section BL, avec les sections BO et BM

TABLEAU D’ASSEMBLAGE

 Le ruisseau des Bastides
 La rivière du Lignon

COMMUNE DE CHAUDEYROLLES

SECTION ZL

 Chemin d’exploitation des Seuils

SECTION ZN

 Chemin d’exploitation de Valette aux Seuils
 Limite Nord-Ouest des parcelles n°s 38f, 38g et 38c
 Limite Nord-Est de la parcelle n° 38c
 Limite entre les sections ZN et ZM
 Une ligne fictive rejoignant le point géodésique borné situé sur la parcelle n°s 14b et traversant les

parcelles n°s 14h et 14b
 Une ligne fictive joignant le point géodésique précité avec le point situé à la jonction des sections

ZN, ZM et ZA et traversant les parcelles n°s 14b et 14g

 SECTION ZM  

 Limite entre les sections ZM et ZA jusqu’au ruisseau du Salin
 Franchissement du chemin d’exploitation du Bourg à Chaudeyrolles



 Limite entre les parcelles n°s 41 et 16
 Limite entre les parcelles n°s 16 et 17
 Voie communale n° 2
 Limite entre les parcelles n°s 21 et 23
 Chemin rural de Chantemerle à la Croix de Pecata

TABLEAU D’ASSEMBLAGE

 Limite entre les sections ZK et ZI jusqu'à la limite entre les départements de la Haute-Loire et de
l’Ardèche

*  *  *



AS1 Servitude résultant de l’instauration de périmètres de protection
des eaux potables et minérales

              Références législatives et réglementaires c  oncernant les périmètres de protection des eaux potables     :  

Anciens textes :
- Code rural ancien : article 113 modifié par la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 art. 27 et abrogé par
l’ordonnance n°2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de l’environnement
- Code de la santé publique :

• article 19 créé par par le décret n°53-1001 du 05 octobre 1953 portant codification des textes
législatifs concernant la santé publique et instituant un seul périmètre de protection

• article 20 substitué à l’article 19 par l’ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958 - modifié par
la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur
pollution, instituant plusieurs périmètres de protection
- Décret n°61-859 du 01 août 1961 pris pour l’application de l’article 20 du Code de la santé publique,
modifié par l’article 7 de la loi n°64-1245 précitée et par le décret n° 67-1093 du 15 décembre 1967, puis
abrogé et remplacé par le décret 89-3 du 03 janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation
humaine à l’exclusion des eaux minérales naturelles (art. 16), lui même abrogé et remplacé par le décret
n°2001-1220 abrogé, à son tour, par le décret de codification n°2003-462.
- Arrêtés pris pour l'application des décrets susvisés : arrêté du 10 juillet 1989 modifié abrogé par arrêté du
24 mars 1998 lui-même abrogé par arrêté du 26 juillet 2002.

Textes en vigueur :
- Code de l’environnement : article L215-13 se substituant à l'article 113 de l'ancien code rural,
- Code de la santé publique :

• article L.1321-2 issu de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000,
• article L. 1321-2-1 créé par la loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 58,
• articles R. 1321-6 et suivants créés par décret n°2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions

réglementaires des parties I, II et III du Code de la Santé publique.
- Circulaire du 24/07/1990 relative à la mise en place des périmètres de protection,
- Guide technique - Protection des captages d’eau, publié en mai 2008 et consultable sur le site Internet du
Ministère de la santé.

              Service responsable de la servitude     :  

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes
Délégation départementale de la Haute-Loire
8, rue de Vienne
CS 70315
43009 Le Puy-en-Velay Cedex

              Liste des générateurs de la servitude     :  

Données sensibles : voir fiche 11

Source de Crespy et de Maisonneuve, commune des Estables, arrêté du 27 septembre 1984
Source de l'Alambre, commune des Estables, arrêté du 8 janvier 1987
Source de Fougouiller, commune des Estables, arrêté du 24 juillet 1990
Source de Jacassy, commune des Estables, arrêté du 13 décembre 1994
Source du Bourg, commune des Estables, arrêté du 24 janvier 2001
Captage de Fougouiller, commune des Estables, arrêté du 30 mai 2007
Captage de Braye d'Alambre, commune des Estables, arrêté du 30 mai 2007
Captage de Parsou, commune des Estables, arrêté du 30 mai 2007
Captage de la Vacheresse, commune des Estables, arrêté du 7 mai 2014



Source de Pratclos, commune de Laussonne, arrêté du 26 décembre 1983, modifié par arrêté préfectoral du
2 avril 1984
Captage du Montet, commune de Laussonne, arrêté du 25 juin 1997
Captage du Bouchet, commune du Monastier-sur-Gazeille, arrêté du 25 juin 1999
Captage de Chateauneuf, commune du Monastier-sur-Gazeille, arrêté préfectoral du 14 septembre 1996
Source de Raffy, commune de Queyrieres, arrêté préfectoral du 29 septembre 1987
Source des Patureaux supérieurs, commune de Queyrieres, arrêté du 23 juin 1992
Sources  de  la  Guimpe (alimentation pour  la  commune du Pertuis)  et  Guimpe Inférieure,  commune de
Queyrieres, arrêté préfectoral du 21 février 1996
Source de Monedeyres Bas et Haut, commune de Queyrieres, arrêté préfectoral du 23 juillet 1997
Source de Fournial, commune de Queyrieres, arrêté préfectoral du 29 juin 1998
Sources des Drayes, commune de Queyrieres, arrêté préfectoral du 20 août 1998
Source de Testaouaire, commune de Queyrieres, arrêté préfectoral du 23 mai 2000
Source de L'Alambre, commune de Saint-Front, arrêté préfectoral du 8 janvier 1987
Source de Fougouiller, commune de Saint-Front, arrêté préfectoral du 14 juillet 1990
Source de Freydeyre, commune de Saint-Front, arrêté préfectoral du 1er septembre 1998
Captage de Maltarel Bas, commune de Saint-Front, arrêté préfectoral du 15 septembre 1998
Captage de Fougoullier, commune de Saint-Front, arrêté préfectoral du 30 mai 2007
Captage de Roffiac, commune de Saint-Front, arrêté préfectoral du 5 juin 2007
Source de La Fontaine, commune de Saint-Pierre-Eynac, arrêté préfectoral du 16 juin 1997
Sources Bastides, commune de Saint-Pierre-Eynac, arrêté préfectoral du 4 septembre 2000

*  *  *



EL4 Servitude  concernant  l'implantation,  l'entretien  et  la  protection  des
remontées  mécaniques  et  servitudes  relatives  à  la  pratique  du  ski  et  de
l'escalade

              Références législatives et réglementaires     :  

Article 53 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne
(articles 52, 53 et 54)

              Liste des générateurs de la servitude     :  

Domaine skiable de l'Alambre, arrêté préfectoral du 6 décembre 1991
Domaine skiable du Chaulet, arrêté préfectoral du 6 décembre 1991

              Service responsable de la servitude     :  

Conseil départemental de la Haute-Loire
1, place Monseigneur de Galard
CS 20310
43009 Le Puy-en-Velay Cedex

*  *  *



EL7 Servitude d’alignement des voies publiques

              Références législatives et réglementaires     :  

Anciens textes :
- Édit du 16 décembre 1607 réglant les fonctions et droits de l'office de grand voyer (art. 4 et 5 ) ;
- Arrêt du Conseil d’État du Roi du 27 février 1765 concernant les permissions de construire et les 
alignements sur les routes entretenues aux frais du roi ;
- Décret n° 62-1245 du 20 octobre 1962 relatif à l'approbation des plans généraux d'alignement des routes 
nationales et à ses effets en ce qui concerne les propriétés frappées d'alignement
- Décret du 25 octobre 1938 modifié par décret n° 61,231 du 6 mars 1961 relatif à l'approbation des plans 
généraux d'alignement des chemins départementaux et à ses effets en ce qui concerne les propriétés frappées
d'alignement.

Textes en vigueur :
- Articles L. 112-1 à L. 112-8, L. 123-6, L. 123-7, L. 131-4, L. 131-6, L. 141-3, R.112-1 à R.112-3, R. 123-3,
R. 123-4, R.
131-3 à R. 131-8 et R. 141-4 à R. 141-10 du code de la voirie routière.

              Liste des générateurs de la servitude     :  

- Route départementale n° 37, traversée du bourg de Goudet (décision du 1er juin 1893)
- Route départementale n° 36, traversée du bourg de Lantriac (décision du 21 avril 1887)
- Route départementale n° 36, traversée du bourg de Laussonne (décision du 18 août 1897)
- Route départementale n° 535, traversée du bourg du Monastier-sur-Gazeille (décision du 6 décembre
1873)

              Service responsable de la servitude     :  

Conseil départemental de la Haute-Loire
1, place Monseigneur de Galard
CS 20310
43009 Le Puy-en-Velay Cedex

*  *  *



EL  11  Servitude  relative  aux  interdictions  d’accès  grevant  les  propriétés
limitrophes des autoroutes, routes express et des déviations d’agglomération

              Références législatives et réglementaires     :  

Anciens textes :
- article 3 de la Loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes et articles 4 et 5 de la Loi n°69-
7 du
3 janvier 1969 relative aux voies rapides et complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogés par 
la Loi
n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie législative);
- Décret n° 70-759 du 18 août 1970 portant règlement d'administration publique et relatif aux voies rapides 
et
complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogé par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 
relatif au
code de la voirie routière (partie réglementaire).

Textes en vigueur :
- articles L. 122-2, L.151-3, L.152-1 et L.152-2 du Code de la voirie routière.

              Service responsable de la servitude     :  

Direction interdépartementale des routes
Massif Central
60, avenue de l’Union soviétique
CS 90447
63012 Clermont-Ferrand Cedex 1

              Liste des générateurs de la servitude     :  

-  Route  nationale  88,  route  express,  déviation  du  Pertuis  et  Saint-Hostien,  décret  du  28/11/1997
(commune de Saint-Pierre-Eynac)

*  *  *



I1 Servitude relative à la maîtrise de l’urbanisation autour des canalisations
de transport  de  gaz,  d’hycrocarbures,  de  produits  chimiques  et  de  certaines
canalisations de distributions de gaz

              Références législatives et réglementaires     :  

              Chronologie des textes :  

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée sur les distributions d’énergie,
- Décret du 29 juillet 1927 portant règlement d'administration publique (RAP) pour l'application de la loi du
15  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie  (art.  52  et  53  modifiés  concernant  l’enquête  relative  aux
servitudes de l’article 12) - abrogé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950,
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur
la nationalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique
en matière d’électricité et de gaz et pour l’établissement des servitudes prévues par la loi - abrogés par le
décret n° 70-492 du 11 juin 1970,
- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant  RAP en ce qui  concerne le régime des transports de gaz
combustibles par canalisations (art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985,
- Décret n° 70-492 du 11/06/1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946
concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent
que  l'établissement  de  servitudes  ainsi  que  les  conditions  d'établissement  des  dites  servitudes,  modifié
notamment par :
• Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 2 et 8-1 à 10),
• Décret n° 93-629 du 25 mars 1993,
• Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003,
- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisation
modifiée (art. 5 et 29),
- Loi  2003-8 du 3 janvier 2003 relative au marché du gaz et  de l’électricité et aux services publics de
l’énergie (art.. 24).

Textes de référence en vigueur :

Articles L. 555-16, R. 555-30 b),  R. 555-30-1 et R. 555-31 du code de l’environnement

Arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,
d'hydrocarbures et de produits chimiques

              Service responsable de la servitude     :  

G.R.T. Gaz -DO - PERM
Equipe Travaux Tiers et Urbanisme
10 rue Pierre Semard
CS 50329
69363 Lyon Cedex 07

Liens utiles     :  
www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr 
www.grtgaz.com/ 

Liste des générateurs de la servitude     :  

- Canalisation Ø 200 alimentation Saint-Germain-Laprade 
Ouvrage traversant la commune de Saint-Pierre-Eynac, arrêté DIPPAL-B3-2017/038 du 20/01/2017

http://www.grtgaz.com/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/


I4 Servitudes au voisinage des lignes électriques aériennes ou souterraines

              Références législatives et réglementaires     :  

Chronologie des textes :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie,
-  décret  du 3 avril  1908 portant  RAP pour  l'application de la loi  du 15 juin 1906 sur  les distributions
d'énergie électrique (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les
concessions de transport d’énergie électrique à haute tension accordées par l’État (abrogé par le décret du 29
juillet 1927),
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions
d'énergie(art. 52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 12) (abrogé par le
décret 50-640),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur
la nationalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matière d’électricité
et de gaz et pour l’établissement des servitudes prévues par la loi. (abrogés par le décret 70-492 ),
-  décret  n°67-886 du 6 octobre  1967 portant  RAP pour  l'application de la  loi  du 15 juin 1906 sur  les
distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique (art. 1 à
4 relatifs aux conventions de reconnaissance des servitudes de l’article 12),
- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946
concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent
que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié par :

- décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970,
- décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970,
-décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l’article

12bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie,
- décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 relatif aux ouvrages électriques à haute et très haute tension

réalisés en technique souterraine.
-  loi  2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains  (art.  5)
introduisant un article 12bis dans la loi du 15 juin 1906.

Textes de référence en vigueur :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée,
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée,
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4 ),
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié.

              Service responsable de la servitude     :  

RTE
Groupe Maintenance Réseaux Forez-Velay
5, rue Nicéphore Niepce
420100 Saint-Étienne



              Liste des générateurs de la servitude     :  

- Ligne aérienne 63 kV Laussonne-Taulhac 1, autorisation du 6 mai 1992, communes de Lantriac,
Laussonne, Le Monastier-sur Gazeille,
- Poste 63 kV de Laussonne, autorisation du 15 janvier 1994, commune de Laussonne

              Liens utiles     :  

https://opendata.rte-france.com     

https://opendata.rte-france.com/


PM1 Plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) 
et plans de prévention de risques miniers

              Références législatives et réglementaires     :  

Anciens textes :

 Pour les PPRNP :➔
- Article 5 (paragraphe1) de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de
catastrophes naturelles, modifié par la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité
civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs et abrogé par la Loi
n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement ;
-  Décret  n°84-328  du  3  mai  1984  relatif  à  l'élaboration  des  plans  d'exposition  aux  risques  naturels
prévisibles en application de l'article 5 de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 précitée, abrogé et remplacé
par le Décret  n°93-351 du 15 mars 1993 relatif  aux plans d'exposition aux risques naturels prévisibles,
abrogé et remplacé par le Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques
naturels prévisibles.

 Pour les PPRM :➔
- Article 94 du code minier créé par la loi n° 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en matière
de dommages consécutifs  à l'exploitation minière et à la prévention des risques miniers après la fin de
l'exploitation modifié par la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et abrogé
par l'ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la partie législative du code minier.

Textes en vigueur :

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation. En effet, l'article L. 174-5 du nouveau code
minier dispose «  L’État élabore et met en oeuvre des plans de prévention des risques miniers, dans les
conditions  prévues  par les  articles  L.  562-1 à L.  562-7 du code de l'environnement  pour les  plans de
prévention  des  risques  naturels  prévisibles.  Ces  plans  emportent  les  mêmes  effets  que  les  plans  de
prévention des risques naturels prévisibles. ».
- Articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-11 du code de l'environnement ;
Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code minier qui
prévoit quelques adaptations pour les PPRM.

              Service responsable de la servitude     :  

Direction départementale des Territoires
Service de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et des risques naturels
13, rue des Moulins
CS 60350
430009 le Puy-en-Velay 

              Liens     utiles :  

http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
http://www.haute-loire.gouv.fr/plans-de-prevention-des-risques-100-r995.html

              Liste des générateurs de la servitude     :  

Plan de prévention du risque d’inondation de La Gagne et de ses affluents,
approuvé par arrêté préfectoral du 19 décembre 2012, sur la commune de Lantriac.

Plan de prévention du risque “Inondation” de la Loire, de l’Holme et du Riou Blanc,
approuvé par arrêté préfectoral du 14 juin 2019, sur la commune de Goudet.

http://www.haute-loire.gouv.fr/plans-de-prevention-des-risques-100-r995.html
http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/


Plan de prévention du risque “Inondation” de La Laussonne et de l’Aubépin, 
approuvé par arrêté préfectoral du 09 mars 2012, sur la commune de Laussonne.

Plan de prévention du risque “Inondation” de Saint-Julien-Chapteuil concernant la Sumène,
approuvé par arrêté préfectoral du 25 mars 2010 sur la commune de Saint-Julien-Chapteuil.

Plan de prévention du risque “Inondation” de Saint Pierre-Eynac concernant la Sumène
approuvé par arrêté préfectoral du 28 octobre 2010 sur la commune Saint-Pierre-Eynac.

Plan de prévention du risque “Retrait-Gonflement des Argiles”,
approuvé par arrêté préfectoral du 30 septembre 2014, sur les communes de Saint-Julien-Chapteuil et Saint-
Pierre-Eynac.

Plan de prévention du risque “Mouvement de terrain”,
approuvé par arrêté préfectoral du 27 novembre 2019, sur la commune du Monastier /Gazeille.

*  *  *



PT3 Servitude attachée aux réseaux de télécommunications

              Références législatives et réglementaires     :  

Anciens textes :
- L. 46 à L. 53 et D. 408 0 D. 411 du code des postes et des télécommunications,
- L.45-1 du code des postes et des communications électroniques transféré à l'article L. 45-9 du même code
par la loi n° 2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit
de l'Union européenne en matière de santé, de travail et de communications électroniques.

Textes en vigueur :
- L. 45-9, L. 48 et R. 20-55 à R. 20-62 du code des postes et des communications électroniques.

              Service responsable de la servitude     :  

France Télécom
Pôle DICT
BP 329
83007 Draguignan

              Liste des générateurs de la servitude     :  

Nom Procédure Date arrêté
Cable 186  Saint-Etienne - Le Puy AP 19/03/80
Cable 186 St-Etienne - Le Puy (Dérivation du Monastier) AP 16/10/79
Cable Chabannes - Faurie AA
Cable Chanteloube - Bru AA
Cable Crassoules - Faurie Amiable
Cable Fay - Saint-Front Amiable
Cable La Freydeyre - Gachas - La Combe AP 18/09/79
Cable La Rochette Charbounouze AP 13/09/83
Cable La Vacheresse - Roche Basse AP 03/06/86
Cable Le Pertuis - Monibrand - La Guimpe AP 25/09/80
Cable Le Rouge Colombat AP 17/07/80
Cable les Baraques - La Montat AP 11/08/81
Cable les Vastres - Champagnes AP 09/08/85
Cable Moudeyres - Vacheresse AP 06/02/90
Cable RG 33.33C Le Monastier - La Vacheresse AP 21/03/84
Cable St Front Le Lac Montbrac AP 13/09/83
Cable St Germain - St Pierre Eynac AP 04/07/79
Cable telecom Amiable
Cable telecom AP 18/07/79
Cable télécom Queyrières - Le Bouchit AA
Cable télécom Queyrières - Monedeyres AP 23/11/81
Cable télécom Queyrières - Raffy AP 01/08/84
Cable télécom St Hostien/Le Bouchit AP 23/11/81
Cables Fay - Les Vastres - Crosdo AP 07/09/83
Derivation fibre optique FO45 AP 05/06/96
FO 45 Le Puy Yssingeaux Convention
Ligne France Télécom Le Monastier - Présailles AP 15/03/89
Ligne France Télécom Le Monastier - St-Martin de Fugères AP 30/06/81
Ligne FT Saint-Julien Chapteuil - La Paravent AP 23/03/88
Ligne Saint-Julien Chapteuil - Monac
Ligne St-Julien Chapteuil - Bourgeneuf AP 24/01/89
Ligne St-Julien Chapteuil - Boussoulet AP 23/03/88

*  *  *
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